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Mille et une astuces pour tout dire et son contraire 

Dans son n° 972 de mai 2010, la revue Problèmes poli-
tiques et sociaux, diffusé par à La Documentation fran-
çaise, publie un dossier réalisé par Frédéric Ocque-
teau, sociologue et juriste, directeur de recherche au 
CNRS, sur le thème : « Polices et politiques de sécurité 

– Concilier efficacité et respect des libertés ». 

Quand existe une réelle pression aux résultats, mieux vaut 
connaître quelques astuces au moment de l’enregistrement 
des données… Deux chercheurs, Jean-Hugues Matelzy et 
Christian Mouhanna 

(1)
, sont devenus des spécialistes en 

matière de statistiques de la délinquance. Pour illustrer la 
mesure des performances de la sécurité publique, ils livrent 
quelques-unes des recettes parmi les plus classiques. 
Ainsi, il y a la technique dite « du sac de pommes », celles 
du double compte, de la procédure ouverte, ou encore 
l’habillage « juridique » ou « statistique » du suspect. 

Renvoyant les lecteurs intéressés aux sources, nous présenterons simplement ici la 
toute première de ces techniques, celle dite du « sac de pommes ». Soit un sac de 
pommes volé devant l’étal d’un marchand de fruits et légumes. Suite au dépôt d’une 
plainte, un vol est constaté, ce qui donnera un fait constaté non élucidé en statistique. 
Mais, trahi par une accumulation anormale de trognons de pommes devant sa fenêtre, 
le voleur est appréhendé quelques jours plus tard. 

Finalement, s’agit-il d’un vol d’un sac de pommes, ou bien, plutôt, d’un sac et de vingt 
pommes, ce qui donnerait vingt-et-un vols résolus. Un seul fait constaté et vingt-et-un 
faits résolus… Au pire, on constatera vingt-et-un faits constatés et résolus, ce qui 
donnera un niveau de performance tout à fait brillant ! Le même raisonnement, 
précisent les deux chercheurs, s’applique au chéquier volé (un délit) et aux chèques 
retrouvés... 

SécuritéSécuritéSécurité   

(1) – Ils sont les auteurs de Police, des chiffres et des doutes. Regards critiques sur les statistiques de la délinquance. Paris : 
éd. Michalon, 2007. 

Coopératives, mutuelles, associations et fondations : 
10 % de l’emploi salarié 

Économie socialeÉconomie socialeÉconomie sociale   

Insee Première, dans son n° 1 342 de mars 2011, présente le poids de l’économie 
sociale, en 2008, au sein du territoire français. L’économie sociale, qui se trouve 
entre secteurs public et privé, regroupe les coopératives, les mutuelles, les asso-
ciations et les fondations. Ces différentes structures employaient 9,9 % de l’en-
semble des salariés en 2008. Ces acteurs de l’économie sociale se retrouvent 
dans de nombreux domaines comme l’action sociale, la santé, l’agriculture, les 
banques, etc. Ils ont en commun des principes comme une gestion démocratique 
où chacun a une voix, une recherche d’un projet collectif et un refus d’appro-
priation individuelle des excédents. Cette étude ne tient pas compte du bénévolat 



« Face à la folie du monde, on aurait besoin 
d’une cure de désintoxication, de couper le 
son et tous les écrans pour se poser, lire et 
réfléchir ». 

Sandrine Blanchard, « Nous sommes tous des 
" addicts " de l’info », Le Monde Magazine du 21 mai 2011. 

et des emplois de moins de 30 jours ou de 120 

heures au cours d’une année. 

Au sein de l’économie sociale, en 2008, l’ensemble des 
associations employaient près de 1,8 million de salariés 
contre seulement 308 000 pour les coopératives, 
120 000 pour les mutuelles, et 63 000 pour les fonda-
tions. Les associations occupent une place particuliè-
rement importante au sein de l’action sociale avec 78 % 
de l’ensemble des effectifs salariés du secteur. Ces 
dernières emploient aussi dans des secteurs tels que 
l’éducation (343 000 salariés), la santé (128 000), les 
services aux entreprises (95 500), le sport (67 000), la 
culture et les loisirs (51 000)…  

Liens privilégiés avec la sphère financière 

D’après l’Insee, l’économie sociale est un acteur majeur 
de la sphère financière. Les mutuelles emploient 80 000 
salariés dans l’assurance et 40 000 par diversification, de 
la santé à l’action sociale ou au commerce de détail. 

Au niveau des coopératives, les banques emploient 
164 000 salariés. Cette activité se construit autour de 
grands réseaux : le Crédit Agricole, la Caisse d’Épargne, 
le Banque Populaire et le Crédit Mutuel. 

L’agroalimentaire possède une place importante au sein 
de l’économie sociale, notamment grâce aux coopéra-
tives fournissant matériels, semences et animaux. C’est 
ainsi que 65 000 personnes sont salariées d’une coopé-
rative agricole et 3 000 d’associations. En dehors de 
l’agroalimentaire, les coopératives emploient 25 000 
personnes dans la distribution. Enfin, l’économie sociale 
est peu active dans l’industrie. 

Une économie sociale inscrite dans le territoire 

Même si l’économie sociale est présente dans l’en-
semble du territoire, certaines régions regroupent un plus 
grand nombre de salariés de l’économie sociale. On ob-

serve ainsi une concentration dans plusieurs départe-
ments du sud du Massif central où cette économie pèse 
de 15 à 25 % de l’emploi salarié. Dans les Deux-Sèvres, 
l’économie sociale est également importante : c’est la 
zone d’implantation privilégiée des mutuelles. 

En outre, cette économie est développée dans le Grand-
Ouest avec la présence de bon nombre de coopératives 
agricoles compte tenu du fait que cette région est spé-
cialisée dans le lait et la viande. Tout comme la Champa-
gne, le Languedoc-Roussillon ou l’Alsace avec des coo-
pératives implantées en raison de la viticulture. 

On dénombre seulement 5 à 10 % de salariés apparte-
nant à l’économie sociale en Île-de-France et dans le 
Nord-Est, même si ces deux régions regroupent bon 
nombre d’associations, fondations, mutuelles et coopéra-
tives. 

Part de l’économie sociale dans l’effectif salarié 
par département au 31 décembre 2008 

À vos agendasÀ vos agendasÀ vos agendas   

Le 27 mai, à « Saint-Martin » de Mayenne 
Concert gratuit avec Volubilis 

Musique et patrimoine… Le vendredi 27 mai, à 21 h, à l’église 

Saint-Martin de Mayenne, le Pays d’art et d’histoire Coëvrons-

Mayenne propose de découvrir « une des magnifiques églises » 

du territoire à l’occasion d’un concert gratuit avec l’Ensemble 

vocal et instrumental Volubilis. Au programme : Cantate n° 4 

de J.-S. Bach, Gloria de Vivaldi (extraits), Salve Regina de Arvo 

Pärt (chœur et orgue), Magnificat de Arvo Pärt (chœur a 

cappella). 

Le 29 mai, à Ernée 
Excursion avec la SAHM 

La Société d’archéologie et d’histoire de la Mayenne (SAHM) 

est une association et ses activités sont ouvertes… à ses 

adhérents. Et à tout moment, il est possible d’y adhérer… 

Le dimanche 29 mai, à partir de 14 h, 

les adhérents auront ainsi l’oppor-

tunité de participer à une demi-jour-

née d’excursion à Ernée, où, guidés 

notamment par Jacques Naveau, dont 

on connaît l’expertise et le sens de la 

pédagogie, ils pourront découvrir, 

entre autres, la chapelle Notre-Dame-

de-Charné, mais aussi, avec l’Office de tourisme, des hôtels 

particuliers, l’église paroissiale… 

Renseignements : SAHM, 32 rue du Jeu-de-Paume, à Laval. Tél. 

09 62 61 96 57 ou 02 43 53 64 55. Mél. histoire-

archeo53@wanadoo.fr 


